
Directeur de la stra-
tégie de l’un des
principaux acteurs
du marché, Jérôme
Duvernois est éga-
lement Président de
LESISS, organisation
professionnelle re-
groupant les indus-

triels spécialisés dans le domaine desTIC
au service de la santé et de la prise en
charge des personnes fragilisées. Cette
organisation forte de plus de 80 entre-
prises est très active en France et dans
les instances internationales. Elle a ré-
cemment rejoint la Fédération des in-
dustries électriques, électroniques et de
communication (FIEEC), qui regroupe
plus de 2000 entreprises.

Une situation préoccupante
qui appelle des solutions
appropriées
Même si le pire n’est jamais sûr, il est
généralement préférable de prendre
les mesures appropriées pour éviter
qu’il ne survienne. Fort de cette évi-
dence, il ne faut pas se voiler la face :
le vieillissement de notre population
combiné avec la nécessité d’optimiser
le temps-radiologue constituent un
contexte préoccupant.Voire explosif si
les solutions qu’il nécessite ne sont pas
rapidement mises en œuvre. Deux
chiffres éloquents permettent de
poser le diagnostic. Une personne sur
cinq dans notre pays est aujourd’hui
âgée de 50 ans et plus ; en 2050, l’Ins-
titut national de la démographie pré-
voit qu’elles seront une sur deux ! Par
ailleurs les pays de l’OCDE consacrent

en moyenne aujourd’hui 9% de leurs
richesses aux dépenses de santé ; la
France, troisième sur le podium mon-
dial a en 2007 engagé 11,3% de ses
ressources pour ce poste. Or, pour
2020 les prévisionnistes tablent sur
une augmentation de 50% de ces dé-
penses ! S’il n’est pas trop tard pour
réagir, c’est dès maintenant qu’il faut
envisager les options de sortie de la
crise à venir. Les industriels spécialisés
de LESISS n’ont pas de légitimité dans
le registre des arbitrages politiques
pour gérer ces risques majeurs. En re-
vanche, dans leur
domaine d’expertise
– les technologies
d’information de
santé – ils peuvent
suggérer les pistes
qui permettront à
leurs clients et à leur
patientèle de s’ins-
crire positivement
dans la profonde mutation en cours.
Ces concepts, dont certains sont déjà
mis en œuvre, se déclinent en
quelques grands principes : numérisa-
tion, mutualisation, partage, externali-
sation sont en effet les nouveaux outils
pour le radiologue du XXIème siècle.

Un environnement
professionnel d’une
complexité croissante
Dans ce contexte difficile, exercer au-
jourd’hui dans le domaine de la radio-
logie suppose d’acquérir et d’entretenir
une technicité croissante, mais aussi de
consentir des investissements de plus
en plus importants. Pour partie solva-

bilisées par la collectivité, les presta-
tions servies permettent d’offrir à nos
concitoyens des plateaux techniques
de qualité au service d’une politique
de prévention ou de soins à la hauteur
des attentes. Pour y parvenir, la pro-
fession doit toutefois opérer dans un
contexte d’inflation des volumes d’in-
formations à gérer, à interpréter, et à
communiquer. Inflation des données
administratives d’abord, avec un envi-
ronnement règlementaire de plus en
plus précis et contraignant (CCAM,
parcours de soins, tiers-payant, …).

Inflation des don-
nées économiques
ensuite, car l’optimi-
sation des organisa-
tions passe par une
analyse plus détaillée
des masses finan-
cières reflétant l’acti-
vité. Inflation des
données médicales

enfin, avec la numérisation des images,
leur traitement, leur stockage sécurisé
et leur diffusion. A ces exigences
s’ajoute une communication des don-
nées dont les référentiels sont d’une
exigence croissante.Ainsi, la télétrans-
mission des factures « B2 » et les
échanges dans le contexte Sesam-Vi-
tale doivent respecter une parfaite sé-
curité. Plus sensibles encore, les
échanges de données médicales no-
minatives doivent strictement respec-
ter les exigences réglementaires et
techniques de confidentialité, tant en
matière d’outils de messagerie élec-
tronique que de procédures certifiées
d’hébergement. Cette exigence est
d’autant plus prégnante que le nom-
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Une profession dynamique
au cœur d’un système
en profonde mutation

JÉRÔME DUVERNOIS
Président de LESISS

Vu de l’autre rive de l’Atlantique et de la Manche, ou de bien d’autres endroits de la planète, le
système de santé français est perçu comme un modèle d’excellence. Pour une frange croissante de
notre population, il est parfois ressenti comme un dispositif à deux vitesses, voire plus. Comment
concilier le maintien de cette excellence, entre autres en matière de prestations de radiologie tout
en réduisant les inégalités, notamment territoriales, dans un contexte de rigueur budgétaire ?

“ Exercer dans la radio-
logie suppose d’acquérir
et d’entretenir une tech-
nicité croissante, mais
aussi de consentir des
investissements de plus
en plus importants. ”

Jérôme Duvernois



bre de tiers avec lesquels des données
numériques doivent être échangées est
engagé sur une pente inflationniste :
assureurs obligatoires et complémen-
taires, médecins correspondants, diffé-
rents établissements de la sphère
hospitalière ou autres observatoires
nationaux. C’est donc désormais une
nécessité vitale pour la profession de
réfléchir à une nouvelle organisation
afin de diminuer les coûts de produc-
tion, d’optimiser les organisations, de
favoriser le « temps médical » tout en
veillant à la parfaite insertion des pra-
tiques dans la permanence des soins.
A l’évidence, l’organisation optimisée
des hommes et des ressources de-
vient une clef essentielle de perfor-
mance et de rentabilité. Dans la
sphère entrepreneuriale du radio-
logue, les technologies de l’information
doivent en conséquence être perçues,
non comme une source de coût dans
la colonne « dépenses diverses », mais
comme un investissement avisé dont
le retour permet de développer et
d’améliorer d’autres postes de fonc-
tionnement. Dès lors, quelles sont les
principales pistes d’optimisation de cet
investissement ?

La mutualisation,
gisement de profitabilité
Très en vogue dans le cadre de la ré-
vision générale des politiques pu-
bliques (RGPP), une mutualisation bien
conçue des structures et des outils
peut constituer un levier de profitabi-
lité important pour l’écosystème en-
trepreneurial. Cette dynamique se
traduit depuis quelques années par la
création de regroupements de cabi-
nets dont le périmètre est variable
selon le contexte humain et/ou régio-

nal, avec le plus souvent un partage
d’activités autour des équipements
d’imagerie lourde. Cette mutualisation,
qui regroupe les praticiens autour d’un
projet commun se traduit en terme de
système d’information par une archi-
tecture centralisée facilitant le suivi des
évolutions de l’organisation. Qu’il
s’agisse de mettre en place un disposi-
tif de prise de rendez-vous centralisé,
un service de frappe de compte rendu
ou la gestion financière du groupe,
l’outil informatique prend alors en
charge les flux considérables d’infor-
mation nécessaires à cette centralisa-
tion. Il en va de même lorsque le
groupe décide de réorganiser sa pro-
duction diagnostique en investissant
dans un PACS multi-sites. Il met alors
en place, avec l’appui de son presta-
taire spécialisé, l’organisation et les
moyens techniques qui répondront le
mieux à sa stratégie. L’expertise mo-
bilisée doit toutefois impérativement
être à la hauteur des enjeux, car de la
qualité de cette centralisation décou-
lera l’efficience du système, tant sur le
volet qualitatif qu’en terme de profita-
bilité. De plus, plusieurs groupes indé-
pendants peuvent être associés pour
une exploitation commune d’équipe-
ments partagés. Le partage de l’infor-
mation qui en découle nécessite des
architectures informatiques plus com-
plexes et communicantes à mesure
que les besoins et les technologies
évoluent, qui doivent mobiliser une
forte expertise.

L’externalisation au service
de l’optimisation des coûts
Ultime démarche vers une optimisa-
tion des coûts, l’externalisation des
services – les technologies de l’infor-
mation en radiologie en sont l’un des
domaines d’application prometteurs
– permet, non pas tant de diminuer
les coûts que de gagner en qualité,
en disponibilité, et au final en renta-
bilité. Ce mode de traitement néces-
site en revanche une réflexion
préalable bien menée qui mobilise de
nombreux savoir-faire, heureusement
disponibles chez les principaux ex-
perts du marché.

L’image numérique
au cœur de l’entreprise
L’un des gisements principaux d’écono-
mie de l’activité conventionnelle dans le
secteur libéral est incontestablement as-
socié à l’émergence forte d’une pra-
tique du diagnostic sur les stations de
travail. L’abandon progressif du film ar-
gentique au profit de nouveaux sup-
ports, voire de la dématérialisation
totale de l’image,doit engendrer une ré-
duction substantielle des coûts liés à ce
poste de charges récurrent. De plus,
cette évolution s’inscrit dans une logique
de développement durable aujourd’hui
à bon droit érigée en principe citoyen.
Largement mise en œuvre dans le do-
maine de l’imagerie lourde et inscrite
dans les fondamentaux de la profession,
cette numérisation est moins répandue
pour l’imagerie conventionnelle en
exercice libéral. Il est vrai que le facteur
d’adoption est, dans le cas de l’imagerie
en coupe, fortement lié aux contraintes
techniques imposées par l’inflation galo-
pante du nombre d’images produites.
Dans le principe, les technologies nu-
mériques répondent bien sûr parfaite-
ment à la problématique.Toutefois, dans
les faits, des résistances significatives
s’opposent encore à l’adoption de ces
nouvelles pratiques, en dépit d’une dé-
monstration évidente de la perfor-
mance et de la qualité du travail sur
station. Ainsi, les dernières avancées
dans le domaine de l’intégration du RIS
et du couple PACS/STATIONS garan-
tissent une fluidité accrue dans le work-
flow de l’image numérique. En outre
l’ergonomie du poste de travail, qui in-
tègre désormais idéalement l’ensemble
des outils de traitement des images et la
production des compte-rendus, est à
elle seule de nature à convaincre les
praticiens les plus réservés. Il reste en
revanche à convaincre les correspon-
dants à abandonner le film physique
pour assurer un bénéfice complet de
cette évolution des pratiques. A cet
égard, une approche collégiale engagée
dans un même bassin de soins peut
permettre d’emporter l’adhésion de
l’ensemble des acteurs de la chaîne eu
égard aux avantages de la dématériali-
sation des images radiologiques.
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Dans la sphère entrepreneu-
riale du radiologue, les
technologies de l’informa-

tion doivent être perçues, non
comme une source de coût, mais
comme un investissement avisé
dont le retour permet de dévelop-
per et d’améliorer d’autres postes
de fonctionnement.
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Des techniques
standardisées désormais
parfaitement éprouvées
S’agissant des aspects techniques, un
éventail de solutions est disponible,
permettant de répondre ponctuelle-
ment aux profils d’acteurs en fonction
du contexte et de l’usage attendu.
Ainsi, la production du support papier
ordinaire répond la plupart du temps
à l’illustration iconographique en com-
plément du compte-rendu. Cette ap-
proche a le mérite de respecter le
circuit traditionnel des résultats confiés
et véhiculés par le patient. Elle pré-
sente néanmoins l’inconvénient d’une
perte de qualité pour le correspon-
dant, qui peut alors se sentir confiné
au rôle de simple relecteur. La diffusion
des images natives sur support élec-
tronique (CD, DVD, clé USB) permet
de répondre en toute sécurité au be-
soin légitime des acteurs de la chaîne
de soins soucieux d’accéder à l’inté-
gralité de l’information ayant mené au
diagnostic. La diffusion des images sur
Internet, par l’accès au dossier des ré-
sultats depuis un serveur web ou
transféré au moyen d’un outil de mes-
sagerie sécurisée permet de raccour-
cir les délais d’obtention des résultats,
et de dématérialiser intégralement
l’image.Ainsi, de nos jours les systèmes
d’information complexes doivent être
parfaitement communicants : liaisons
RIS-Modalité, Modalité-PACS, RIS-
PACS, RIS-SIH, RIS-Correspondant,
RIS-plate forme régionale, RIS-Station
d’interprétation, etc…). Cette évolu-
tion d’usage nécessite une standardi-
sation fine des interfaces entre les
systèmes. Dans le domaine de la ra-
diologie, cette recherche d’efficience
est heureusement facilitée par l’adhé-
sion de la plupart des prestataires spé-
cialisés à LESISS. Cette Fédération, qui
regroupe plus de quatre-vingt entre-
prises, entretient d’ailleurs des rela-
tions suivies avec la FNMR et la
Société Française de Radiologie, ce qui
facilite la concertation entre les com-
munautés de réflexion. Dans cet esprit,
industriels et utilisateurs travaillent en-
semble au sein d’organisations (HL7,
Dicom, IHE…) afin d’élaborer collé-

gialement les protocoles standardisés
qui permettent de rationnaliser les dé-
veloppements et la mise en œuvre des
interfaces entre les systèmes.Toutefois,
en dépit des progrès considérables
dans ce domaine, sur le terrain rien
n’est jamais vraiment simple. La stan-
dardisation, simple dans l’énonce, doit
en effet aller de pair avec l’expertise
et la bonne volonté des industriels qui
la mettent en œuvre, en concertation
avec une maitrise d’ouvrage - le client
- qui pilote efficacement le déploie-
ment de son projet. Pour autant le suc-
cès est en général au bout du chemin
au bénéfice du patient, désormais ac-
teur central de son dossier médical,
qui doit pouvoir accéder à son dossier
radiologique comme aux autres infor-
mations médicales qui le concernent.
La multiplicité de vecteurs de com-
munication disponibles permet donc
au radiologue d’opter pour la straté-
gie qui lui convient, conforme au
contexte ou aux cas d’usages de son
environnement particulier pour une
substitution progres-
sive du film argen-
tique. La démarche
« Filmless » n’est au
reste pas un passage
brutal au « tout sans
film », mais une dimi-
nution progressive
de la production de
supports argen-
tiques dans une tendance irréversible
à l’augmentation progressive des
échanges numériques. L’une des clés
du succès dans le développement de
cette pratique relève indéniablement
de la volonté collégiale et simultanée,
par un ensemble de groupements re-
présentatifs au sein d’un même bassin
d’intérêt, de passer du « je ne veux pas
être le premier » au « nous avons été les
premiers ».

La téléradiologie, une piste
prometteuse pour le futur
de la profession
La téléradiologie est un acte médical
qui recouvre deux types de situations
très différentes. Le télédiagnostic per-
met à un praticien de proximité non

spécialiste d’obtenir un examen dis-
tant d’imagerie réalisé par un radio-
logue. La télé expertise vise à
recueillir l’avis d’un expert. Dans un
contexte où une répartition territo-
riale idéale des ressources humaines
spécialisées est difficile à mettre en
œuvre, ce nouveau service – déjà
très développé dans certains pays –
s’inscrit dans la continuité des soins
tout en assurant une optimisation
des plateaux techniques. Encadrée
par la Guide pour le bon usage pro-
fessionnel et déontologique de la té-
léradiologie, élaboré par le Conseil
Professionnel de la Radiologie (G4)
et par le Conseil national de l’Ordre
des médecins, ce service ne peut se
concevoir qu’avec des exigences de
qualité globale, aux plans technique
et médical nécessitant des partena-
riats industriels solides. Les technolo-
gies actuelles assurent les conditions
de sécurité nécessaires à la protec-
tion des données du patient et à la
qualité médicale du diagnostic. Dans

un contexte où la
permanence des
soins est une prio-
rité gouvernemen-
tale portée par le
Chef de l’Etat, la
télé-radiologie est
une des solutions
pour les radio-
logues libéraux sou-

cieux de par ticiper activement à
cette permanence des soins. Le dé-
veloppement cohérent de ce mode
d’exercice passe par l’application de
règles strictes de protocolisation des
actes et d’utilisation de l’infrastruc-
ture informatique adaptée.Accessoi-
rement, une rémunération adaptée
du service traduira une volonté poli-
tique for te d’en accélérer le déve-
loppement.

Au final, c’est dans une mutation pro-
fonde de notre système de santé or-
chestrée par la puissance publique
que praticiens et industriels doivent
s’inscrire. La concertation à l’œuvre
entre les représentants de ces deux
acteurs est un gage évident de réus-
site de cette mutation.�

“ Le patient, désormais
acteur central de son

dossier médical, doit pou-
voir accéder à son dos-
sier radiologique comme
aux autres informations

qui le concerne. ”


